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Le travail du sexe : raisons pour lesquelles c’est une question syndicale

Introduction 

Le SCFP n’a jamais hésité à traiter des questions sociales controversées, surtout quand il s’agit de protéger les droits des travailleuses et travailleurs.

Il n’y a pas si longtemps, les employeurs du Canada pouvaient congédier les femmes enceintes. Les travailleuses et travailleurs de couleur et les Autochtones étaient confinés dans des emplois mal payés, non spécialisés, sans aucune possibilité d’avancement et sans avantages sociaux. Il y avait peu ou pas de possibilités d’emploi pour les personnes qui avaient un handicap. De plus, si un employeur avait des doutes sur l’orientation sexuelle d’un employé, il pouvait le congédier immédiatement. 

En traitant ces questions, nous avons contribué à obtenir des changements. Il est maintenant illégal de congédier une femme parce qu’elle est enceinte. L’équité en matière d’emploi a ouvert la porte à des emplois décents pour les travailleuses et travailleurs de couleur, pour les travailleuses et travailleurs autochtones et celles et ceux ayant un handicap. De plus, il est illégal de congédier toute personne en raison de son orientation sexuelle.

L’expérience au cours des ans nous a montrés que l’on a fait des progrès sur le plan social et atteints une certaine égalité quand des organisations comme le SCFP obligent les employeurs et les gouvernements à modifier leurs politiques et pratiques injustes. 

On reconnaît le SCFP comme un chef de file international dans la lutte pour l’égalité et les droits sociaux. Nous avons fait beaucoup de progrès dans la lutte pour mettre fin à la discrimination. Mais il reste encore beaucoup de travail à faire. Confronter le problème de l’exploitation des travailleuses et travailleurs du sexe, et en discuter, est un prolongement de notre lutte pour assurer la protection de toutes les personnes qui travaillent. Les travailleuses et travailleurs du sexe n’ont pas de syndicat à eux pour défendre leurs droits. Il revient à des syndicats comme le SCFP de parler en leur nom.

Qu’est-ce que le travail du sexe? 

Le travail du sexe est un terme général qui englobe les danses érotiques, les parades de mode et le théâtre érotiques, les conversations téléphoniques érotiques, les massages et les services d’escorte. La prostitution n’est qu’une forme de travail du sexe. Les travailleuses et travailleurs du sexe sont souvent exploités et en danger puisqu’ils travaillent dans des conditions difficiles. Pourtant, ces personnes n’ont aucune protection parce que certains aspects de leur travail sont censés être illégaux et qu’on les considère parfois comme des criminels. 

Pour quelle raison le SCFP devrait-il s’en occuper? 

Il y a de bonnes raisons pour lesquelles le SCFP a décidé de traiter des préoccupations des travailleuses et travailleurs du sexe. 

Le SCFP est engagé à défendre les droits des travailleuses et travailleurs. Notre syndicat travaille particulièrement fort pour défendre le droit des travailleuses et travailleurs d’être traités également. Nous savons que la discrimination nous divise et mine notre solidarité. La criminalisation du travail du sexe est une forme de discrimination puisqu’on dit aux gens que les travailleuses et travailleurs du sexe n’ont aucun droit et que c’est de leur faute s’ils sont victimes de harcèlement et de violence. La discrimination peut revêtir plusieurs formes.  Par exemple, ces personnes :

· n’ont aucun recours si un client refuse de payer; 

· peuvent être congédiées d’un autre emploi qu’elles occupent si elles « dévoilent » ce qu’elles font ou si elles sont « désignées » comme travailleuses et travailleurs du sexe »;

· peuvent se voir refuser l’accès aux refuges pour les victimes de violence ou bien on leur permet l’accès seulement si elles s’engagent à ne plus travailler dans le domaine du sexe;

· peuvent perdre la garde de leurs enfants;

· peuvent se voir refuser la protection de la police;
· peuvent être ciblées par les campagnes communautaires visant à   « nettoyer »  le quartier;

· se voient privées des mesures de protection et des droits prévus dans les lois sur le travail ou l’emploi.

La politique du SCFP visant à dénoncer la discrimination envers les membres transgenres et transsexuels (trans) entre aussi en jeu quand il s’agit du travail du sexe. Pour certaines personnes trans, le travail du sexe est la seule forme d’emploi viable. Certaines personnes trans travaillent dans ce secteur parce qu’elles sont victimes de discrimination quand elles travaillent ailleurs. Nombre de personnes transgenres ont de la difficulté à se faire embaucher et elles sont congédiées à cause de leur identité et expression sexuelles. 

Le travail du sexe est aussi un enjeu pour le SCFP parce que les travailleuses et travailleurs des services sociaux du SCFP fournissent des services de soutien de première ligne aux travailleuses et travailleurs du sexe, surtout dans les grands centres urbains. Par exemple, les membres du SCFP à l’emploi du Centre communautaire 519 à Toronto fournissent des services d’aide juridique, des services d’approche, de référence et de soutien en cas de crise aux travailleuses et travailleurs du sexe. De plus, l’expérience du travail du sexe est un critère authentique pour travailler dans certains lieux de travail affiliés au SCFP. 

Que dit le SCFP sur le travail du sexe?

La politique du SCFP engage le syndicat à travailler pour obtenir des réformes législatives qui permettraient de mettre un terme à la discrimination envers les travailleuses et travailleurs du sexe. 

Au Congrès national de 2001 du SCFP, les membres ont adopté une résolution qui demande au SCFP d’ouvrir la voie, au sein du Congrès du travail du Canada, pour la décriminalisation du travail du sexe au Canada. Le SCFP n’est pas la seule organisation syndicale à adopter une politique pour soutenir les droits de ce groupe professionnel. En 2002, le Congrès du travail du Canada, qui représente 2,5 millions de travailleuses et travailleurs dans nombre de syndicats différents, demandait à l’ensemble du mouvement syndical de travailler pour adopter des mesures de soutien pour les travailleuses et travailleurs du sexe.

Que signifie la décriminalisation de la prostitution? 

Au Canada, la prostitution, ou la vente de services sexuels entre des adultes consentants, n’est pas illégale. 

Mais certaines activités liées à la prostitution sont illégales. En vertu du Code criminel, les dispositions sur les maisons de débauche, sur les communications et sur le proxénitisme font qu’il est très difficile de faire de la prostitution sans enfreindre la loi. En conséquence, de nombreux travailleurs et travailleuses du sexe risquent d’avoir des problèmes avec la justice  parce qu’ils sont engagés dans ce qui est considéré comme une activité légale.

Le Code criminel empêche en fait les prostituées d’organiser leur propre commerce et de travailler ensemble pour se protéger mutuellement. Par exemple, les lois sur les maisons de débauche font qu’il est illégal d’être propriétaire d’un bordel, de l’exploiter et d’y travailler. Les personnes reconnues coupables en vertu des dispositions sur les maisons de débauche risquent une peine d’emprisonnement de deux ans maximum. Par conséquent, de nombreuses prostituées préfèrent travailler dans la rue afin d’éviter la prison. Mais comme l’a souligné une travailleuse du sexe devant le Sous-comité sur le travail du sexe de l’Association d’aide juridique Pivot, le travail de rue est beaucoup plus dangereux que le travail dans un établissement  : 

Travailler à l’intérieur est préférable au trottoir. L’année passée, j’ai cru que ma vie était en danger à trois reprises. Chaque fois que cela s’est produit, je faisais le trottoir. Je n’ai jamais sentie que ma vie était en danger quand je recevais les gens chez moi. (Voices for Dignity: A Call to End the Harms Caused by Canada’s Sex Trade Laws; p. 9 – Des voix pour la dignité : un appel pour en finir avec les torts causés par les lois canadiennes concernant le travail du sexe.) 
La criminalisation n’empêche pas les gens de faire ce genre de travail. Tout ce qu’elle fait, c’est de renforcer le préjugé contre les travailleuses et travailleurs du sexe et de les obliger à accepter des conditions de travail dangereuses. La criminalisation contribue à nous faire percevoir les travailleuses et travailleurs du sexe comme des non-personnes qui ne méritent pas la protection de la loi ni de la société. Un bon exemple de ces conséquences est la disparition et les assassinats d’un bon nombre de travailleuses et de travailleurs du sexe dans le eastside du centre-ville de Vancouver. 

Voilà pourquoi les défenseurs des droits des travailleuses et travailleurs du sexe demandent la décriminalisation de tous les aspects du travail du sexe. La décriminalisation signifie le rejet ou la réforme des lois qui différencient  les travailleuses et travailleurs du sexe des autres travailleuses et travailleurs et qui réglementent la vie sexuelle d’adultes consentants. 

La décriminalisation ce n’est pas la légalisation. La légalisation signifie la création d’un nouvel ensemble de lois pour réglementer la manière dont vivent les travailleuses et travailleurs du sexe. Dans les systèmes légalisés, certaines personnes qui travaillent se voient émettre des permis les autorisant à travailler et la police doit « contrôler la prostitution ». Les lois appliquées par la police et les organismes de services sociaux qui exigent les contrôles médicaux et celui de l’état de santé des gens et qui décident où les travailleuses et travailleurs du sexe peuvent vivre et exercer leur métier contreviennent à la charte et aux droits du travail des travailleuses et travailleurs du sexe; on devrait dénoncer ces lois. 

Quelle est la position du SCFP face à syndicalisation des travailleuses et travailleurs du sexe?

La position du SCFP est la suivante : le travail du sexe est une forme de travail; cependant, le SCFP ne cherche pas à recruter les travailleuses et travailleurs du sexe.

Il y a des empêchements légaux à la syndicalisation des travailleuses et travailleurs du sexe, et des prostituées en particulier. Par exemple, les lois canadiennes actuelles en matière de travail ne prévoient pas la syndicalisation des travailleuses et travailleurs autonomes ou contractuels lorsque la relation employeur-employé n’est pas clairement définie. De plus, il est peu probable que le SCFP pourrait obtenir une accréditation syndicale pour les travailleuses et travailleurs engagés dans ce qui est reconnu comme une activité illégale.

Cependant, le SCFP a demandé au Congrès du travail du Canada de faire enquête sur la possibilité d’obtenir une représentation syndicale pour les travailleuses et travailleurs du sexe. 

Ce serait tout à fait juste que les travailleuses et travailleurs du sexe obtiennent la reconnaissance et la protection accordées aux autres travailleuses et travailleurs, y compris un revenu minimum, la sécurité sociale, des lieux de travail exempts de tout danger, le droit de ne pas être victimes de discrimination, de harcèlement, de violence et de coercition et le droit à la représentation syndicale.

Que pouvons-nous faire?

La lutte pour les droits des travailleuses et travailleurs du sexe est en cours partout dans le monde. Lors du spectacle Lusty Lady Theatre, présenté à San Francisco en 1997, des danseurs, caissières, concierges et agents de sécurité, hommes et femmes, ont ratifié la première convention collective pour les travailleuses et travailleurs du sexe aux États-Unis. Aux Pays-Bas, malgré le harcèlement des propriétaires de bordels, les travailleuses et travailleurs du sexe ont réussi à se syndiquer en 2001. L’année suivante, en Inde, quelque 25 000 membres de ce groupe professionnel ont manifesté dans la rue pour inaugurer la Journée des travailleuses et travailleurs du sexe (le 3 mars) et demander que l’on reconnaisse leurs droits et leur travail comme une profession valide. La même année, le Syndicat international des travailleuses et travailleurs du sexe (IUSW) s’est formellement affilié au GMB de la Région de Londres. Le GMB se classe au troisième rang des syndicats en Grande-Bretagne. De plus, ce syndicat a commencé une campagne de recrutement pour les travailleuses et travailleurs du sexe au Canada.
Nos pouvons toutes et tous les aider. Nous pouvons lutter contre la criminalisation et la stigmatisation du travail du sexe comme nous avons combattu les autres formes de discrimination. Nous pouvons appuyer le travail des travailleuses et travailleurs du sexe en les aidant à lutter pour leurs droits en tant que travailleuses et travailleurs. 

Voici comment : 

· soutenir les travailleuses et travailleurs du sexe dans leurs efforts pour être représentés;

· éduquer les membres sur les questions intéressant les travailleuses et travailleurs du sexe;

· exercer des pressions pour décriminaliser le travail du sexe;

· appuyer les travailleuses et travailleurs du sexe qui cherchent à se protéger en tant que travailleuses et travailleurs; 

· exercer des pressions en faveur de mesures de protection pour ce groupe professionnel dans les lois du travail, les codes des droits de la personne et les lois contre les crimes haineux;

· exiger que le système judiciaire rende des comptes pour les crimes violents non résolus commis contre les travailleuses et travailleurs du sexe.
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